
 
 

  

Office fédéral de la santé publique (OFSP) 
 

Étude de suivi sur les coûts 
d’exploitation du DEP à la charge 
des fournisseurs de prestations du 
domaine stationnaire tenus de se 
raccorder 
Résumé 
  
Zurich, le 13 mai 2026 
 
Anna Vettori, Leroy Ramseier, Lea Bächlin, Thomas von Stokar 

INFRAS 

Recherche et conseils 

www.infras.ch 



 2| 

INFRAS | 13 mai 2026 | Résumé 

Résumé 

Introduction 
En vertu de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP)1, tous les hôpitaux (depuis 

2020), tous les établissements médico-sociaux (EMS) et les maisons de naissance (depuis 2022) 

sont tenus, après une période transitoire, d’être opérationnellement raccordés au dossier élec-

tronique du patient (DEP). Le DEP est censé fournir une contribution majeure à la coordination 

des soins et au renforcement de la collaboration entre les professionnels de santé. Il vise à amé-

liorer la qualité des soins et la sécurité des patients et, indirectement, à réaliser des économies. 

En octobre 2025, plus de 95 % des hôpitaux et 76 %2 des EMS y étaient raccordés. Les coûts sup-

portés par les fournisseurs de prestations en lien avec le DEP font régulièrement l’objet de dis-

cussions, tant en ce qui concerne le raccordement que l’exploitation. Aucune donnée précise 

concernant le montant de ces coûts n’étant disponible, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a 

recommandé, dans son rapport sur le DEP3, d’en réaliser un relevé systématique.  

 

Objectifs 
Cette étude visait à recenser les coûts supportés par les fournisseurs de prestations stationnaires 

pour l’exploitation du DEP, les coûts de raccordement ayant déjà été répertoriés par  

Ecoplan/FHNW/BFH4. Les résultats de l’enquête devraient ainsi compléter les informations lacu-

naires sur les coûts récurrents d’exploitation du DEP. À cette fin, il s’agissait de répondre aux 

questions de recherche suivantes :  

▪ Quels coûts récurrents liés à l’utilisation du DEP les fournisseurs de prestations tenus de se 

raccorder (hôpitaux et EMS) assument-ils dans le cadre de leurs activités ?  

▪ Quels facteurs favorisent ou entravent le fonctionnement du DEP, et quels facteurs contri-

buent à augmenter ou à réduire ses coûts d’exploitation ?  

▪ Quels frais les communautés de référence facturent-elles aux fournisseurs de prestations ? 

Quels services offrent-elles en contrepartie des cotisations de leurs membres ?  

▪ Quels avantages les fournisseurs de prestations stationnaires attendent-ils du DEP ?  

 

Les résultats de cette étude serviront de base décisionnelle aux associations professionnelles, à la 

Confédération et aux cantons pour définir les actions à entreprendre.  

 

 
1 Loi fédérale sur le dossier électronique du patient : RS 816.1 
2 Obsan  2026 : Le dossier électronique du patient , obsan-bulletin_2026_01_f.pdf ; consulté le 26.03.2026. 
3 Contrôle fédéral des finances CDF 2024 : Mise en œuvre des recommandations essentielles relatives au dossier électronique 
du patient et situation actuelle - Contrôle fédéral des finances (CDF) 
4 Ecoplan/FHNW/BFH 2025: Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières te-
nus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/fr
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2026-02/obsan-bulletin_2026_01_f.pdf
https://www.efk.admin.ch/fr/audit/mise-en-oeuvre-des-recommandations-essentielles-relatives-au-dossier-electronique-du-patient-et-situation-actuelle/
https://www.efk.admin.ch/fr/audit/mise-en-oeuvre-des-recommandations-essentielles-relatives-au-dossier-electronique-du-patient-et-situation-actuelle/
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Méthodologie 

Les coûts d’exploitation ont été recensés en mai 2025 au moyen d’une enquête en ligne menée 

auprès des 1055 établissements de santé stationnaires qui, selon le Healthcare Provider Directory 

(HPD), étaient raccordés au DEP fin mars 2025. Les résultats quantitatifs obtenus ont été validés 

et complétés par des informations qualitatives tirées d’entretiens structurés avec des fournis-

seurs de prestations et des communautés de référence et de groupes de discussion réunissant 

des fournisseurs de prestations. Au total, 419 établissements ont participé à l’enquête (102 hôpi-

taux, 317 EMS), ce qui correspond à un taux de réponse de 40 % (45 % pour les hôpitaux, 38 % 

pour les EMS). En Suisse alémanique, 322 hôpitaux et EMS y ont participé, auxquels s’ajoutent 

97 établissements pour le reste de la Suisse. La qualité des données est toutefois limitée, car une 

grande part repose uniquement sur des estimations rétrospectives. En effet, les participants 

n’ont pas pu accéder aux données de routine correspondantes. La présente étude ne permet 

donc pas d’estimer les coûts prévisionnels du futur dossier électronique de santé (DES).  

 

Résultats 
 

Raccordement 

En ayant recours à un portail, les professionnels de la santé accèdent au DEP via un portail en 

ligne. Le téléchargement et la mise en ligne de documents s’effectuent manuellement. Une inté-

gration en profondeur permet d’accéder au DEP via une interface avec le système primaire. Les 

informations et les documents sont automatiquement téléchargés vers ou depuis le DEP. Les ré-

sultats de l’enquête montrent que 97 % des EMS ont choisi une solution de portail pour se rac-

corder au DEP. Les EMS ayant opté une intégration en profondeur sont très rares (3 %). Dans les 

hôpitaux, l’intégration en profondeur est beaucoup plus répandue (23 %), alors que 77 % d’entre 

eux utilisent une solution de portail. Les grands hôpitaux optent pour une intégration en profon-

deur, car les coûts seraient trop élevés sans connexion au système d’information hospitalier et 

parce que les processus automatisés, les procédures standardisées et les gains de temps justi-

fient à long terme les investissements plus importants. En revanche, la plupart des EMS misent 

sur des solutions de portail peu coûteuses, car l’utilité du DEP n’était pas claire au départ et seuls 

quelques résidents en possèdent un. Selon les déclarations des fournisseurs de prestations, pas-

ser plus tard à l’intégration en profondeur n’est pas exclu si l’utilisation s’intensifie. 

 

Utilisation 

Dans le cadre de l’enquête en ligne et des groupes de discussion, des données ont également été 

recueillies concernant l’utilisation du DEP. De nettes différences entre les hôpitaux et les EMS ont 

été observées : en moyenne, cinq personnes ont accès au DEP dans les hôpitaux, et deux dans les 
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EMS. Dans la tendance, davantage de personnes disposent d’un accès autorisé dans les grands 

hôpitaux. L’utilisation du DEP reste toutefois très faible : les petits et moyens hôpitaux ne signa-

lent aucun patient (valeur médiane), tandis que dans les grands hôpitaux, la médiane est de 20. 

Par ailleurs, 87 % des EMS ont indiqué ne compter aucun résident pourvu d’un DEP. 95 % des hô-

pitaux et des EMS participants ont indiqué n’avoir jamais consulté un DEP. Les hôpitaux l’ont 

principalement expliqué par le faible nombre de patients disposant d’un DEP et par l’implication 

insuffisante des autres fournisseurs de prestations. Les EMS ont été confrontés à un autre défi : 

leurs résidents, souvent très âgés, s’intéressent peu au DEP et sont jugés trop compliqué d’en ou-

vrir un. L’absence d’obligation pour les médecins de famille a été aussi déterminante.  

 

Coûts d’exploitation 

L’exploitation du DEP engendre divers coûts récurrents. Parmi les principales catégories de coûts 

figurent les émoluments5, les charges en personnel liées à l’exploitation technique et organisa-

tionnelle du DEP, ainsi que les coûts informatiques liés à la maintenance et au développement 

des interfaces. La plus grande partie des émoluments correspond aux cotisations annuelles des 

communautés (de référence). En ce qui concerne les charges de personnel, les éléments qui gon-

flent les charges en personnel sont notamment les coûts de formation liés à la rotation du per-

sonnel ainsi que la complexité des processus, par exemple pour l’e-ID. 

Il ressort de l’enquête que dans les EMS avec portail, les coûts d’exploitation médians par lit 

s’élèvent à 220 francs pour les petits établissements, à 173 francs pour ceux de taille moyenne et 

à 118 francs pour les grandes structures. Dans les hôpitaux disposant d’un portail, les coûts mé-

dians par lit s’élèvent à 1619 francs pour les petits établissements, à 665 francs pour ceux de 

taille moyenne et à 505 francs pour les grandes structures. Grâce aux économies d’échelle, les 

grands établissements affichent des coûts par lit ou par place inférieurs à ceux des petits établis-

sements. Les coûts moins élevés dans les EMS que dans les hôpitaux s’expliquent principalement 

par les émoluments annuels moins élevés perçus par les communautés de référence auprès des 

EMS.  

Le raccordement par une intégration en profondeur n’a pu être évalué que pour les grands 

hôpitaux. Pour ces établissements (n = 12), la médiane des coûts d’exploitation s’élève à 

567 francs par lit.  

 
5 Ces frais comprennent, par exemple, les cotisations annuelles pour l’affiliation à une communauté (de référence), les coûts liés 
à l’e-ID ou les émoluments annuels pour les certificats électroniques.  
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Illustration 1 : Coûts d’exploitation d’une solution de portail, médiane en francs par place ou par lit 

 

 

 

 

 

Petit : < 50 lits/places, Moyen : 50-125 lits/places, Grand : > 125 lits/places.  

Nombre d'EMS ayant fourni des données sur au moins une des catégories de coûts : Petit : n = 52, Moyen : n = 93, Grand : n 

= 30. Nombre d’hôpitaux ayant fourni des données sur au moins une des catégories de coûts : Petit : n = 11, Moyen : n = 16, 

Grand : n = 19.   

Autres = montants issus des catégories de coûts « Services supplémentaires liés au DEP», « Coûts de matériel et de ser-

vices », « Coûts d’investissement », « Frais de personnel liés à l’exploitation » et « Autres coûts »  

 

Grands EMS : charges de personnel pour l'exploitation = 14 CHF, autres = 23 CHF 

EMS de taille moyenne : charges de personnel pour l'exploitation = 19 CHF 

Petits EMS : coûts informatiques = 32 CHF, autres = 30 CHF 

Grands hôpitaux : autres = 26 CHF 

Image INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025.  

Expériences et enseignements des fournisseurs de prestations stationnaires 

Dans les groupes de discussion, on a demandé aux fournisseurs de prestations stationnaires quels 

étaient les facteurs positifs ou négatifs sur les coûts d’exploitation : plusieurs cantons de Suisse 

romande (FR, GE, JU, VD, VS) prennent en charge les émoluments de la communauté de réfé-

rence CARA. Il en résulte une baisse significative des dépenses périodiques. En Suisse alémanique 

et au Tessin, les fournisseurs de prestations doivent assumer eux-mêmes les frais d’affiliation à 

une communauté de référence. Ils l’ont jugée très élevés par rapport aux avantages qu’ils en ti-

rent. Ils ont aussi critiqué la structure tarifaire des communautés de référence, qui manque de 

transparence et d’uniformité.  

Du point de vue des fournisseurs de prestations, une organisation efficace peut contribuer 

à réduire sensiblement les coûts d’exploitation du DEP, par exemple en formant de petites 
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équipes interdisciplinaires, en créant une documentation interne allégée ou un système centra-

lisé d’enregistrement et de téléchargement des documents du DEP.  

Le recours aux offres de soutien proposées par les communautés de référence, notam-

ment la formation en ligne et les certifications, a permis de manière avérée de réduire les 

coûts de fonctionnement du DEP. Les fournisseurs de prestations connaissent les offres 

d’eHealth Suisse, mais les jugent trop techniques et peu adaptées à la pratique.  

 

Résultats des entretiens menés auprès des communautés de référence  

Les cotisations annuelles perçues par les communautés de référence varient considérablement 

selon le type de fournisseur de prestations et sa taille. Selon les informations publiées ou auto-

risées à la publication par trois communautés de référence, les émoluments perçus auprès des 

EMS varient entre 1000 et 10 000 francs (quel que soit le type de raccordement). Concernant 

les hôpitaux, les communautés de référence perçoivent entre 7500 et nettement plus de 

100 000 francs par an, selon la taille de l’établissement. Les prestations de base des commu-

nautés de référence comprennent la mise à disposition et le développement continu de la pla-

teforme DEP, l’activation et les formations, l’assistance lors de l’intégration dans les systèmes 

primaires, l’organisation et la gestion des audits de certification, ainsi que des conseils en ma-

tière de protection et de sécurité des données. En outre, certaines communautés de référence 

proposent par exemple une assistance technique, des plateformes B2B, des services de trans-

fert de documents ou des formations spécialisées.  

 

Bénéfice attendu  

Les entretiens menés avec les fournisseurs de prestations ont clairement montré que ceux-ci, 

perçoivent l’avantage potentiel du DEP dans leur travail quotidien, notamment lors des transferts 

de patients, dans les situations d’urgence et pour l’échange de données de santé essentielles. Un 

certain nombre d’obstacles doivent toutefois être franchis pour que ce potentiel puisse se réali-

ser. Dans le contexte actuel, l’utilité du DEP est encore considérée comme faible. Les fournisseurs 

de prestations assument des coûts de fonctionnement élevés, sans valeur ajoutée notable. Parmi 

les points critiqués, on peut citer le caractère incomplet des données et l’archivage non structuré, 

ce qui est toutefois également lié à l'hétérogénéité des systèmes primaires. Pour que le DEP ap-

porte une valeur ajoutée au quotidien, des améliorations sont jugées nécessaires dans les do-

maines suivants : participation obligatoire de tous les fournisseurs de prestations, standardisa-

tion technique (notamment en ce qui concerne les données structurées), modèles d’accès convi-

viaux (p. ex. possibilités de recherche et d’analyse basées sur des données structurées et l’IA pour 

trouver plus rapidement les informations pertinentes), une application de santé centrale, une 

communication claire sur les avantages et une conduite renforcée de l’OFSP.  
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Discussion  

Les résultats montrent que l’exploitation du DEP engendre des coûts pour les fournisseurs de 

prestations stationnaires affiliés, alors que le DEP n’est pratiquement utilisé que par les grands 

hôpitaux. La faible diffusion du DEP au sein de la population a un impact négatif sur son utilisa-

tion, même si, depuis la réalisation de l’enquête auprès de la population, on dénombre presque 

le double de dossiers et environ 25 % de nouveaux fournisseurs de prestations raccordés. Par ail-

leurs, le nombre de communautés de référence actives est passé de huit à quatre à la suite de 

plusieurs fusions. Un autre obstacle à l’utilisation réside dans les lacunes en matière d’informa-

tion dues à l’absence de raccordement des fournisseurs de prestations ambulatoires (en particu-

lier les médecins de famille). Un système fondé sur une ouverture automatique avec droit d’op-

position pourrait donner un nouvel élan et faire augmenter le nombre de DEP.  

Les coûts d’exploitation indiqués dans l’enquête et les différences selon le type de raccorde-

ment, de fournisseurs de prestations et leur taille semblent globalement plausibles. Les émolu-

ments, qui constituent le principal facteur de coût, n’ont été remis en cause ni par les groupes de 

discussion ni par les communautés de référence.  

Une comparaison avec les coûts totaux par lit ou par place, selon les indicateurs des hôpitaux 

et des EMS suisses pour 2022, montre ce qui suit : dans les hôpitaux disposant d’une solution de 

portail, les coûts d’exploitation du DEP représentent, selon la taille de l’établissement, entre 

0,1 % et 0,4 % des coûts totaux par lit (médiane 2022 : 402 851 francs). Dans les hôpitaux avec 

une intégration en profondeur, les coûts d’exploitation représentent un peu moins de 0,2 % des 

coûts totaux par lit. Dans les EMS avec portail, ces coûts représentent environ 0,1 % à 0,2 % des 

coûts totaux par place (médiane 2022 : 110 737 francs).  

 

Conclusion 

Les résultats montrent clairement que la médiane des coûts d’exploitation est nettement supé-

rieure par lit dans les petits hôpitaux que par place dans les petits EMS. Cette situation s’explique 

principalement par les émoluments annuels plus élevés facturés par les communautés de réfé-

rence. Les coûts d’exploitation seraient globalement moins élevés si les cantons prenaient en 

charge ces émoluments, comme c’est le cas en Suisse romande. En outre, la médiane des coûts 

d’exploitation dans les grands hôpitaux avec intégration en profondeur est encore plus élevée 

que dans les hôpitaux avec portail. En fait, investir dans un raccordement via une intégration en 

profondeur devrait réduire les coûts d’exploitation grâce à l’accès automatisé au DEP depuis le 

système primaire. En raison de sa faible utilisation, cet effet ne se fait pas encore sentir.  

Dans le cadre de la révision complète de LDSan6, le Conseil fédéral prévoit de remplacer le 

DEP par le dossier électronique de santé (DES). Ce dernier répond aux préoccupations 

 
6 OFSP 2026: DES – de la révision complète à la nouvelle loi 

https://www.bag.admin.ch/fr/developpement-du-dep-revision-complete
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formulées par les fournisseurs de prestations interrogés dans la présente étude et crée une so-

lution technique uniforme à l’échelle nationale dont le développement technique incombe à la 

Confédération. L’obligation de se raccorder au DES pour tous les professionnels de la santé et 

institutions de santé qui facturent à la charge de l’assurance obligatoire de soins, de l’assu-

rance-accidents, de l’assurance-invalidité et de l’assurance militaire (mise en œuvre de la mo-

tion 19.3955 CSSS-N7) et l’ouverture automatique d’un dossier pour toute personne domiciliée 

en Suisse, selon le principe du droit d’opposition, vont dans ce sens. Autre point positif, les 

cantons participent aux coûts d’exploitation du système d’information et assurent l’existence 

et l’offre de prestations d’une communauté sur leur territoire.  

 

 

 
7 CSSS-N 2019: 19.3955 | Un dossier électronique du patient pour tous les professionnels de la santé impliqués dans le proces-
sus de traitement | Objet | Le Parlement suisse 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955

